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UN NIVEAU DE PAUVRETÉ 
TRÈS ÉLEVÉ ET UN 
INVESTISSEMENT DANS 
LE CAPITAL HUMAIN DES 
ENFANTS PARMI LE PLUS 
FAIBLE AU MONDE1

Madagascar se classe 162ème sur 189 pays 
selon l’Indice de Développement Humain (IDH), 
le plaçant dans la catégorie de développement 
humain la plus basse2. 

En termes de pauvreté monétaire, 74,3 % de la 
population vivent avec moins de 1,90 USD par 
jour et il est estimé que la crise économique liée 
à la COVID-19 pourrait pousser entre 475 000 
et 2,3 millions de Malgaches additionnels sous 
le seuil de pauvreté monétaire, dépendant de 
l’intensité de la crise3. 

1 Cette note présente les résultats et recommandations principales du rapport « Vers une protection sociale universelle et inclusive pour
les enfants à Madagascar – Une analyse pour accroitre l’inclusivité du programme national de filets sociaux de sécurité », Fonds des
Nations Unies pour l’Enfance, Juin 2021
2 PNUD (2018). Indices et indicateurs de développement humain : mise à jour statistique 2018. Note d’information sur Madagascar. 

http://hdr.undp.org/sites/all/themes/hdr_theme/country-notes/MDG.pdf.
3 Les effets potentiels de la pandémie du COVID-19 sur les enfants à Madagascar, Note d’information, n. 2021.01, Avril 2021, UNICEF
4 UNICEF, INSTAT & Oxford Policy Management (2020a).

La récente Analyse du Chevauchement des 
Privations Multiples (MODA)4 révèle que plus 
des deux tiers (67,6 %) des enfants malgaches 
sont privés dans au moins deux dimensions de 
bien être, et près d’un quart (23,7 %) souffrent 
de privation dans quatre dimensions ou plus sur 
les sept existantes.
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En réponse à  cette situation, dans cette note, 
nous résumons les principales conclusions et 
recommandations d’une analyse menée par 
l’UNICEF pour le compte du Ministère de la 
Population, de la Protection Sociale et de la 
Promotion de la Femme (MPPSPF). L’analyse 
vise à accroître l’inclusivité du Programme 
National de Filets Sociaux de Sécurité (PNFSS), 
en se concentrant sur les enfants les plus 
vulnérables.

D’abord, nous examinons les conséquences 
de la pauvreté sur la population, et en 
particulier les enfants. Ensuite, nous 
considérons la couverture actuelle 
du PNFSS, et enfin nous présentons 
l’impact que l’introduction d’une allocation 
universelle pour les enfants pourrait avoir 
en termes d’investissement dans le capital 
humain.  L’analyse se fonde sur une revue 
documentaire, des recherches sur le terrain 
et des simulations d’impact d’une plus grande 
couverture du PNFSS sur la pauvreté.

Graphique 1 : Les seuils de 
pauvreté internationaux à 
Madagascar 

 
Supérieur à 10 $ PPA/jour

Entre 5,50 $ et 10 $ PPA/
jour

Entre 3,20 $ et 5,50 $ PPA/
jour

Entre 1,90 $ et 3,20 $ PPA/
jour

En dessous de 1,90 $ PPA/
jour Madagascar 2012

77.6

13.4
6.3
2.1

Source : Banque mondiale, PovcalNet: http://
iresearch.worldbank.org/PovcalNet/povOnDemand.

aspx

Les taux élevés de pauvreté à Madagascar se 
traduisent par des taux extrêmement élevés de 
malnutrition chronique : un enfant malgache 
de moins de 5 ans a actuellement 50 % de 
chance d’être victime d’un retard de croissance 
et environ un enfant sur cinq souffre de retard 
de croissance grave. La récente Enquête en 
grappes à indicateurs multiples (MICS) de 
2018 a révélé que seulement 76 % environ des 
enfants en âge d’aller à l’école primaire sont 
inscrits à l’école, seulement 27 % des enfants en 
âge d’aller à l’école secondaire de premier cycle 
et seulement 13 % des enfants du deuxième 
cycle du secondaire y sont inscrits. De même, 
le MICS a constaté que seulement 41 % des 
enfants âgés de 12 à 23 mois avaient reçu les 
doses de vaccinations indispensables, que 
moins de 25 % avaient reçu la série complète 
de vaccins recommandée et que 20 % n’avaient 
pas du tout été vaccinés. Outre les barrières 
financières strictes, la pauvreté a également un 
impact sur l’accès à l’éducation et aux soins de 
santé en termes d’infrastructures disponibles. En 
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2015, il a été signalé que 40 % de la population 
de Madagascar vivait dans des zones éloignées 
des centres de santé, nécessitant souvent une 
marche de deux heures pour atteindre un centre 
de santé.

Ces défis seront inévitablement pires pour 
les personnes handicapées, qui font face 
à des obstacles plus importants en matière 
d’accès et pour qui les coûts de participation 
sont nécessairement plus élevés. L’enquête 
récente menée par la MICS a révélé que 13% 
des enfants âgés de 2 à 17 ans souffraient 
de certaines limitations fonctionnelles 
dans au moins un domaine et que 9 % des 
femmes et 3,9 % des hommes âgés de 18 à 
49 ans souffraient d’au moins une limitation 
fonctionnelle dans les activités de base. Un 
rapport de l’UNICEF a souligné que le nombre 
d’enfants handicapés inscrits ne représentait 
que 0,62 % de l’ensemble des inscriptions dans 
l’enseignement primaire et qu’un peu plus d’un 
dixième seulement des enfants handicapés y 
étaient inscrits.

Madagascar est aussi l’un des pays les plus 
vulnérables au changement climatique dans le 
monde, avec une moyenne de trois à quatre 
cyclones par an, puisqu’il s’agit d’un territoire 
insulaire sur le chemin direct des tempêtes 
soufflant depuis l’Océan Indien vers l’ouest. La 
sécheresse est également courante dans le sud 
du pays et est associée à des niveaux élevés 
d’insécurité alimentaire saisonnière et cyclique: 
rien qu’en 2016, la sécheresse provoquée par 
El Niño a entraîné des pertes de récolte allant 
jusqu’à 95 %.

UNE COUVERTURE 
INADÉQUATE DES 
BESOINS EN PROTECTION 
SOCIALE DES ENFANTS 

Face à ces importants défis, l’investissement 
de Madagascar dans la protection sociale reste 
parmi les plus faibles au monde. Même en 
utilisant une définition très large de la protection 
sociale, le gouvernement malgache n’a dépensé 
qu’environ 0,7 % de son PIB pour la protection 
sociale en 2014 (ce qui comprend des dépenses 
importantes en matière d’assurance sociale) et 
se classe en fait au dernier rang de l’indice de 
protection sociale du Programme des Nations 
Unies pour le développement (PNUD) pour 
l’Afrique. Cela est bien en dessous des 1,3 % 
du PIB correspondant au taux moyen de ce type 
de dépenses dans les pays à faible revenu, tel 
qu’estimé par l’Organisation internationale du 
Travail (OIT). 

Afin de se lancer dans le défi lié à la faiblesse 
de l’investissement dans la protection sociale, 
le Gouvernement malgache a approuvé sa 
Politique Nationale de Protection Sociale 
(PNPS) en 2015 et la Stratégie Nationale 
de Protection Sociale (SNPS) 2019-2023, 
qui seront conduites par le Ministère de la 
Population, de la Protection Sociale et de la 
Promotion de la Femme (MPPSPF). Malgré une 
vulnérabilité généralisée, le programme phare 
du Gouvernement dans le cadre de la SNPS 

© UNICEF/UN0496554/Andrianantenaina
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— le Programme National de Filets Sociaux 
de Sécurité (PNFSS) — cible actuellement 
une très petite frange de la population : 
seulement 5 % des ménages extrêmement 
pauvres sont inclus dans un nombre limité de 
districts, bien que le Gouvernement envisage 
de porter ce pourcentage à 15 % d’ici 2023 
(0,5 % du PIB) et à 50 % d’ici 2030 (1,5 % 
du PIB). Avec les programmes actuels du 
PNFSS financés presque exclusivement par 
des donateurs extérieurs, l’intention exprimée 
par le Gouvernement d’accroître d’au moins 
0,5 % d’ici 2023 les investissements dans la 
protection sociale, à travers les impôts, et d’au 
moins 1,5 % d’ici 2030 ne semble offrir qu’une 
marge de manœuvre budgétaire limitée pour 
permettre une extension, en particulier dans le 
contexte de la relance après la COVID-19.

Carte 1 : Districts où l’Argent 
contre Travail Productif (ACTP)5et 
le Transfert Monétaire pour le 
Développement Humain (TMDH) 
sont actifs, 2020 

5 Le Programme National de Filets Sociaux de Sécurité consiste 
en deux principales composantes : le Transfert Monétaire pour le 
Développement Humain (TMDH) et l’Argent contre Travail Productif 
(ACTP) ;

UNE ALLOCATION 
UNIVERSELLE POUR 
PROMOUVOIR LE BIEN-
ÊTRE DES ENFANTS ET 
LEUR DÉVELOPPEMENT 
HUMAIN 

L’aide aux enfants devrait être une priorité 
pour tout gouvernement, car ces enfants 
représentent l’avenir du pays. Et l’aide aux 
enfants avec handicap devrait être absolument 
assurée comme obligation primordiale pour 
tout gouvernement signataire de la Convention 
relative aux Droits des Personnes Handicapées.

Une très grande majorité des enfants à 
Madagascar ne reçoivent aucune aide. 
Actuellement, le PNFSS n’atteint que 3 % de 
tous les enfants, dans un pays où 83 % des 
enfants vivent dans la pauvreté monétaire, 
et un nombre similaire d’enfants (82 % selon 
la récente analyse des chevauchements 
multiples des privations, MODA, dans plusieurs 
pays) souffrent d’une forme de pauvreté 
multidimensionnelle. Ils sont exclus en raison 
de divers facteurs : la région, le district, la 
commune ou le fokontany où ils résident, les 
caractéristiques de la composition du ménage 
dans lequel ils vivent, et la capacité de leurs 
soignants à remplir les conditions nécessaires 
et les exigences d’enregistrement... autant de 
facteurs qui auront tendance à compromettre 
l’inclusion des plus vulnérables d’entre eux.

À l’heure actuelle, il n’y a pas d’inclusion 
automatique des personnes handicapées dans 
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le PNFSS. Ces personnes sont éligibles et, 
dans certains cas, des dispositions particulières 
sont mises en place pour leur accorder une 
priorité en matière d’inclusion, ce qui est très 
positif. Il faut toutefois noter qu’il y a un certain 
nombre de facteurs qui peuvent compromettre 
leur inclusion (les obstacles liés à la distance 
et à l’inaccessibilité, le ciblage basé sur les 
ménages, la complexité des procédures 
d’enregistrement, les conditions d’éligibilité, 
etc.).

La première mesure à prendre pour améliorer 
l’inclusivité du PNFSS consiste à élargir la 
couverture des enfants pour que le PNFSS 
couvre réellement le territoire national. Mais 
cette mesure seule serait insuffisante, car la 
mise en œuvre d’un système de subvention 
ciblant la pauvreté basée sur le ménage, 
même au niveau national, laissera encore 
un nombre important d’enfants vulnérables 
sans couverture sociale. Il est donc vivement 
recommandé que le pays investisse dans une 
allocation universelle pour les enfants. Cela est 
plus conforme aux droits de l’enfant et reflète 
la première recommandation de la récente 
étude MODA qui « souligne l’importance de 
développer des politiques sociales ciblant les 
privations cachées chez les enfants victimes 
de discrimination ou d’inégalité au sein du 
ménage, comme les enfants abandonnés 
ou les orphelins. Cela a des implications, 
par exemple, sur les transferts sociaux qui 
visent souvent des ménages entiers ». Et il y 
a des arguments solides selon lesquels ces 
services doivent être fournis universellement, 
en particulier dans un pays avec une pauvreté 
aussi répandue, aussi généralisée et aussi 
persistante que Madagascar, pour que chaque 
enfant prenne le meilleur départ possible dans 
la vie. Toutefois, cela ne peut probablement être 
réalisé que progressivement et sur une certaine 
période de temps, compte tenu en particulier 
des contraintes budgétaires fiscales pendant 
la période de relèvement après la COVID-19. Il 
entraînerait également un investissement plus 
élevé, d’ici 2030, que celui envisagé dans la 
SNPS, à près de 2,5 % du PIB, contre 1,5 % du 
PIB dans la SNPS.

Il est évident qu’un investissement aussi 
important devrait être analysé plus en détail. 
Il serait également nécessaire d’explorer 
les options potentielles de financement 
de l’expansion : soit par des mécanismes 
traditionnels tels que l’assouplissement 
quantitatif, la recherche d’un allègement 
de la dette, la réaffectation des dépenses 
publiques et l’efficacité budgétaire, la mise 
en place d’une fiscalité plus progressive, 
l’amélioration du recouvrement de l’impôt et 
la réduction des flux financiers illicites ; ou 
encore par des approches plus innovantes 
telles que les taxes sur l’économie numérique, 
les taxes sur les successions, les taxes sur 
les transactions et le tourisme, une surtaxe 
sur l’extraction des ressources naturelles et 
l’extension des taxes dites «saintes» ou «taxes 
sur les vices» sur les articles de luxe, le tabac 
et l’alcool. Le Fonds monétaire international 
(FMI) (2020) et l’Organisation de coopération 
et de développement économiques (OCDE) 
(2020) ont tous deux plaidé en faveur de 
taxes de redistribution en tant que «surtaxes 
de solidarité» importantes dans le cadre de 
la relance post-COVID-19. Enfin, les risques 
éventuels d’inflation d’un programme aussi 
important devraient être évalués et surveillés. 
L’expérience mondiale suggère que les 
transferts sociaux n’entraînent pas d’inflation, 
puisqu’ils ont tendance à être dépensés 

© UNICEF/UN0496738/Andrianantenaina
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localement, pour des biens et services de 
base, et qu’ils génèrent plus généralement des 
multiplicateurs positifs sur les marchés locaux ; 
mais cela devrait être confirmé à Madagascar, 
en particulier dans les régions plus éloignées où 
l’offre ne suit pas nécessairement la demande.

La meilleure approche serait de plaider en 
faveur d’une allocation universelle pour les 
enfants comme un excellent investissement. 
Tout pays devrait avoir l’obligation morale de 
donner à la prochaine génération de citoyens le 
meilleur départ possible dans la vie. Toutefois, il 
y a aussi des arguments économiques solides 
puisque la malnutrition et le développement 
sous-optimal des enfants ont des coûts 
importants. Un enfant souffrant d’un retard 
de croissance risque davantage de mourir de 
maladies infectieuses (1,9 à 6,5 fois plus de 
risques de mourir, ce risque augmentant de 
façon significative dans les cas où il y a à la 
fois un retard de croissance et une émaciation) 
et l’enfant est susceptible d’avoir de moins 
bons résultats scolaires (ce qui équivaut à une 
perte de scolarisation de deux à trois ans). 
Le retard de croissance est associé à des 
troubles du développement cérébral, ce qui 
signifie un fonctionnement mental réduit dans 
le long terme. Ceci, à son tour, conduit à une 
réduction significative de l’apprentissage. Les 
adultes souffrant d’un retard de croissance 
pendant leur enfance gagnent un revenu 

moins élevé dans la vie (en moyenne 22 % de 
moins), ce qui aggrave encore les privations. 
Ainsi, l’investissement dans tous les enfants 
devrait générer un rendement substantiel à 
travers différents canaux : réduction de la 
mortalité maternelle due à l’anémie, réduction 
de l’insuffisance pondérale à la naissance et 
de la mortalité infantile grâce à l’élimination 
de l’anémie maternelle, économies réalisées 
grâce au traitement des maladies chroniques 
des enfants de faible poids à la naissance 
et réduction du retard de croissance grâce à 
l’élimination des carences en micronutriments. Il 
peut être démontré qu’une allocation universelle 
pour les enfants représente un meilleur retour 
sur investissement que la plupart des grands 
projets d’infrastructure.

Dans l’ensemble, l’élargissement du système 
de protection sociale aurait des incidences 
importantes sur une série d’indicateurs liés à 
la pauvreté, à l’inégalité et au bien-être des 
enfants. En raison des revenus supplémentaires 
provenant des transferts, la pauvreté des 
enfants diminuerait. Lorsque mesurée par 
rapport au seuil national d’extrême pauvreté, 

le taux de pauvreté des enfants diminuerait 
d’environ 7 % avec l’introduction d’une allocation 
universelle pour les enfants. En utilisant un 
seuil de pauvreté inférieur fixé à 50 % du 
revenu médian par habitant, le taux de pauvreté 
chez les enfants diminuerait de 53 % dans ce 
scénario. L’inégalité des revenus, mesurée par 
le coefficient de Gini, diminuerait également de 
8 %.

© UNICEF/UN0496500/Andrianantenaina
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Les simulations6 indiquent également qu’une 
allocation universelle pour les enfants peut 
contribuer à améliorer les indicateurs relatifs à 
l’éducation, avec une augmentation significative 
de la portion des jeunes enfants fréquentant le 
préscolaire et des taux de fréquentation scolaire 
pour l’enseignement primaire et secondaire. 
En outre, l’allocation universelle pour les 
enfants aurait un impact sur la capacité des 
familles d’avoir accès à de meilleures sources 
d’eau potable ; et, pour les adolescentes, elle 
pourrait réduire la probabilité de grossesse et 
de grossesse précoces de plus de 4 %. Cela 
confirme les preuves à l’échelle internationale 
(par exemple celles de l’Afrique du Sud) selon 
lesquelles, en contradiction directe avec les 
idées fausses répandues, une allocation 
universelle pour les enfants pourrait également 
réduire le taux de fécondité.

6 L’outil de simulation est disponible sur le lien suivant: Madagascar 
(shinyapps.io)/ https://devpathways.shinyapps.io/madagascar/; 
nom : UNICEF ; mot de passe : test123

Tableau 1 : Incidence simulée de la 
mise en œuvre à échelle nationale 
d’une allocation universelle pour 
les enfants sur les indicateurs du 
bien-être de l’enfant (variation en 
pourcentage) 

Indicateur

Allocation 
universelle 

pour les 
enfants

Enfants vivant en dessous 
du seuil national de pauvreté 
absolue 

-7.0

Enfants vivant sous le seuil 
de pauvreté relative (50 % du 
revenu médian) 

-53.0

Coefficient de Gini (inégalité 
des revenus)

-8.0

Prévalence de retard de 
croissance chez les jeunes 
enfants

-1.5

Taux de fréquentation de 
l’enseignement préscolaire 
(éducation préscolaire) 

10.3

Taux net de scolarisation dans 
l’enseignement primaire 

4.5

Taux net de scolarisation 
dans le premier cycle de 
l’enseignement secondaire

12.5

Taux net de scolarisation 
dans le second cycle de 
l’enseignement secondaire

7.2

Population ayant accès à l’eau 
potable améliorée 

7.1

Prévalence des grossesses 
précoces ou des grossesses 
chez les adolescentes

-4.3

© UNICEF/UN0496484/Andrianantenaina
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La couverture élevée des ménages à travers des 
allocations universelles pour les enfants serait 
au profit du volet lié à la demande — un autre 
aspect important dans le contexte de la relance 
après la COVID-19, où les marchés intérieurs 
pourraient avoir besoin d’être stimulés pour 
appuyer l’économie. Cette logique, qui consiste 
à augmenter la masse monétaire nationale 
par le biais d’une expansion des transferts de 
liquidités, est suivie par plusieurs pays, qui 
cherchent à stimuler leur économie, à minimiser 
la gravité et la durée des récessions auxquelles 
ils sont confrontés en raison du COVID-19, et à 
permettre à leurs économies de rebondir plus 
rapidement.

Parallèlement, le soutien social aux enfants 
par le biais du PNFSS devrait reconnaître 
la vulnérabilité supplémentaire des enfants 
handicapés à travers l’intégration d’une « 
prestation supplémentaire pour l’égalité des 
chances » pour ces enfants handicapés 
dans le programme plus large d’allocation 
pour les enfants, à mesure qu’il s’étendra 
progressivement à travers le pays.

© UNICEF/UN0496500/Andrianantenaina
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MESSAGES CLÉS ET 
RECOMMANDATIONS 

•	 A Madagascar 83 % des enfants vivent 
dans la pauvreté monétaire, et 82 % 
souffrent d’une forme de pauvreté 
multidimensionnelle. Malgré cette situation, 
seul 3% des enfants malgaches sont 
couverts par le programme national de filets 
sociaux de sécurité.

•	 Dans un pays avec une pauvreté aussi 
répandue, aussi généralisée et aussi 
persistante que Madagascar, il est 
recommandé que le Gouvernement 
investisse dans une allocation universelle 
pour les enfants, pour que chaque enfant 
prenne le meilleur départ possible dans la 
vie.

•	 Cette allocation nécessitera un 
investissement plus élevé, d’ici 2030, que 
celui envisagé dans la SNPS, à près de 2,5 
% du PIB, contre 1,5 % du PIB prévu dans la 
SNPS. Cette allocation universelle pour les 
enfants pourra être réalisée progressivement 
et sur une certaine période de temps, 
compte tenu en particulier des contraintes 
budgétaires fiscales pendant la période de 
relèvement après la COVID-19.

•	 Une allocation universelle pour les enfants 
représente un excellent investissement 
pour le pays. L’élargissement du système 
de protection sociale aurait des incidences 
importantes sur une série d’indicateurs liés à 
la pauvreté, à l’inégalité et au bien-être des 
enfants :

	– Le taux de pauvreté des enfants 
diminuerait d’environ 7 % avec 
l’introduction d’une allocation universelle 
pour les enfants. 

	– L’inégalité des revenus, mesurée par le 
coefficient de Gini, diminuerait également 
de 8 %.

	– L’allocation universelle pour les enfants 
pourra contribuer à améliorer les 
indicateurs relatifs à l’éducation, avec 
une augmentation significative de la 
portion des jeunes enfants fréquentant 
le préscolaire (10%) et des taux de 
fréquentation scolaire pour l’enseignement 
primaire (4,5%) et secondaire (12,5%).

	– Elle contribuera à une réduction de la 
prévalence de retard de croissance chez 
les jeunes enfants de 1,5%.

	– Pour les adolescentes, l’introduction 
d’une allocation universelle pour les 
enfants pourrait réduire la probabilité de 
grossesse et de grossesse précoces de 
plus de 4 %.

•	 Le soutien social aux enfants devrait 
reconnaître la vulnérabilité supplémentaire 
des enfants handicapés à travers l’intégration 
d’une « prestation supplémentaire pour 
l’égalité des chances» pour ces enfants 
handicapés dans le programme plus large 
d’allocation pour les enfants.

L’aide aux enfants devrait être une priorité 
pour tout gouvernement, car ces enfants 
représentent l’avenir du pays. Et l’aide aux 
enfants avec handicap devrait être absolument 
assurée comme obligation primordiale pour 
tout gouvernement signataire de la Convention 
relative aux Droits des Personnes Handicapées.



Pour plus d’informations :

Maison Commune des Nations Unies, Zone Galaxy Andraharo
B.P. 732 - 101 Antananarivo, Madagascar

Tel : (261-20) 23 300 92
Site web : www.unicef.org/madagascar

Addresse e-mail : antananarivo@unicef.org
Fonds des Nations Unies pour l’Enfance
Maison Commune des Nations Unies, Zone Galaxy Andraharo
B.P. 732 Antananarivo
Tel: (261-20) 23 300 92
Site web: www.unicef.org/madagascar

Pour plus d’informations:
Institut National de la Statistique (INSTAT)
Lot III R 245, Rue, Jules RANAIVO
BP 485, Anosy - 101 Antananarivo, Madagascar
Tel : (261-20) 22 216 52
Site web: www.instat.mg
Mail: info@instat.mg


